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Le Conseil de securite, 

Rappelant la declaration de son president en date du 29 mars 2006 
(S/PRST/2006/15) et sa resolution 1696 (2006) du 31 juillet 2006, 

Reaffirmant son attachement au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et rappelant le droit qui appartient aux Etats parties, en conformite avec 
les articles I et II du Traite, de developper la recherche, la production et l’utilisation 
de l’energie nucleaire a des fins pacifiques, sans discrimination, 

Se declarant de nouveau vivement preoccupe par les nombreux rapports du 
Directeur general de l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) et 
resolutions du Conseil des Gouverneurs de l’Agence relatifs au programme 
nucleaire de l’lran qui lui ont ete communiques par le Directeur general, notamment 
la resolution GOV/2006/14 du Conseil des Gouverneurs, 

Se declarant egalement de nouveau vivement preoccupe par le fait que, dans 
son rapport du 27 fevrier 2006 (GOV/2006/15), le Directeur general de l’AIEA 
donne une liste de questions et problemes en suspens concernant le programme 
nucleaire de l’lran, dont certains pourraient avoir une dimension nucleaire militaire, 
et que l’AIEA n’est pas en mesure de conclure qu’il n’y a pas de matieres ou 
d’activites nucleaires non declarees en Iran, 

Se declarant en outre de nouveau vivement preoccupe par le rapport du 
Directeur general de l’AIEA en date du 28 avril 2006 (GOV/2006/27) et les 
conclusions qu’il renferme, notamment qu’en depit du travail accompli depuis plus 
de trois ans par l’AIEA pour elucider tous les aspects du programme nucleaire de 
l’lran, les incertitudes qui subsistent quant a ce programme demeurent 
preoccupantes, et que l’AIEA n’est pas en mesure de progresser dans les efforts 
qu’elle deploie pour fournir l’assurance qu’il n’y a pas de matieres ou d’activites 
nucleaires non declarees en Iran, 
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Notant avec line vive inquietude que, comme le confirme le Directeur general 
de l’AIEA dans ses rapports du 8juin 2006 (GOV/2006/38), du 31 aout 2006 
(GOV/2006/53) et du 14 novembre 2006 (GOV/2006/64), l’lran n’a ni suspendu 
integralement et durablement toutes activites liees a l’enrichissement et au 
retraitement visees dans la resolution 1696 (2006), ni repris sa cooperation avec 
l’AIEA, au titre du Protocole additionnel, ni pris les autres mesures prescrites par le 
Conseil des Gouverneurs de l’Agence, ni satisfait aux dispositions de la resolution 
1696 (2006), toutes mesures qui sont essentielles pour instaurer la confiance, et 
deplorant le refus de l’lran de prendre ces mesures, 

Soulignant l’importance des initiatives politiques et diplomatiques visant a 
trouver une solution negociee garantissant que le programme nucleaire de l’lran sert 
des fins exclusivement pacifiques, notant qu’une telle solution servirait la cause de 
la non-proliferation ailleurs dans le monde, et se felicitant que l’Allemagne, la 
Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, avec l’appui du Haut 
Representant de l’Union europeenne, demeurent determines a trouver une solution 
negociee, 

Resolu a donner effet a ses decisions en adoptant des mesures propres a 
convaincre l’lran de se conformer a la resolution 1696 (2006) et aux exigences de 
l’AIEA, et a faire obstacle a la mise au point par l’lran de technologies sensibles a 
l’appui de ses programmes nucleaires et de missiles, jusqu’a ce que le Conseil de 
securite constate que les objectifs de la presente resolution ont ete atteints, 

Preoccupe par les risques de proliferation que presente le programme nucleaire 
iranien et, a cet egard, par le fait que l’lran continue a ne pas se conformer aux 
exigences du Conseil des Gouverneurs de l’AIEA et aux dispositions de la 
resolution 1696 (2006), et conscient de la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales a lui assignee par la Charte des Nations Unies, 

Agissant en vertu de 1’Article 41 du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Affirme que l’lran doit prendre sans plus tarder les mesures prescrites par 
le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA dans sa resolution GOV/2006/14, qui sont 
essentielles pour instaurer la confiance dans les fins exclusivement pacifiques de 
son programme nucleaire et regler les questions en suspens; 

2. Decide, dans ce contexte, que l’lran doit suspendre sans plus tarder ses 
activites nucleaires posant un risque de proliferation designees ci-apres : 

a) Toutes activites liees a l’enrichissement et au retraitement, y compris la 
recherche-developpement, sous verification de l’AIEA; et 

b) Les travaux sur tous projets lies a l’eau lourde, y compris la construction 
d’un reacteur modere a l’eau lourde, egalement sous verification de l’AIEA; 

3. Decide que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour prevenir 
la fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, a l’lran, ou pour etre 
utilises dans ce pays ou a son profit, a partir de leur territoire ou par leurs nationaux 
ou au moyen de navires ou d’aeronefs battant leur pavilion, de tous articles, 
matieres, equipements, biens et technologies, provenant ou non de leur territoire, 
susceptibles de contribuer aux activites liees a l’enrichissement, au retraitement ou a 
l’eau lourde, ou a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, a savoir : 
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a) Ceux enumeres aux sections B.2, B.3, B.4, B.5, B.6 et B.7 de la circulaire 
INFCIRC/254/Rev.8/Part 1 figurant dans le document S/2006/814; 

b) Ceux enumeres aux sections A.l et B.l de la circulaire INFCIRC/254/ 
Rev.8/Part 1 figurant dans le document S/2006/814, sauf en ce qui concerne la 
fourniture, la vente ou le transfert : 

i) Du materiel vise a la section B.l, des lors qu’il est destine aux reacteurs 
a eau legere; 

ii) De l’uranium faiblement enrichi vise a la section A. 1.2, des lors qu’il est 
incorpore a des assemblages d’elements combustibles nucleaires destines a ces 
reacteurs; 

c) Ceux enumeres dans le document S/2006/815, sauf en ce qui concerne la 
fourniture, la vente ou le transfert des articles vises au point 19.A.3 de la 
categorie II; 

d) Tous autres articles, matieres, equipements, biens et technologies definis 
en tant que de besoin par le Conseil de securite ou le comite qui sera cree en vertu 
du paragraphe 18 de la presente resolution (ci-apres denomme « le Comite »), qui 
pourraient contribuer aux activites liees a l’enrichissement, au retraitement ou a 
l’eau lourde, ou a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires; 

4. Decide que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour prevenir 
la fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, a l’lran, ou pour y etre 
utilises ou au profit de ce pays, a partir de leur territoire ou par leurs nationaux ou 
au moyen de navires ou d’aeronefs battant leur pavilion, des articles, matieres, 
equipements, biens et technologies suivants, provenant ou non de leur territoire : 

a) Ceux enumeres dans la circulaire INFCIRC/254/Rev.7/Part 2 figurant 
dans le document S/2006/814, des lors que l’Etat a determine qu’ils contribueraient 
aux activites liees a l’enrichissement, au retraitement ou a l’eau lourde; 

b) Tous autres articles non vises dans les documents S/2006/814 ou 
S/2006/815, des lors que l’Etat a determine qu’ils contribueraient aux activites liees 
a l’enrichissement, au retraitement ou a l’eau lourde ou a la mise au point de 
vecteurs d’armes nucleaires; 

c) Tous autres articles, des lors que l’Etat a determine qu’ils contribueraient 
aux activites liees a d’autres problemes consideres comme preoccupants ou en 
suspens par l’AIEA; 

5. Decide que, pour la fourniture, la vente ou le transfert de tous articles, 
matieres, equipements, biens et technologies vises dans les documents S/2006/814 
et S/2006/815 et dont l’exportation en Iran n’est pas prohibee en vertu des alineas b) 
ou c) du paragraphe 3 ou a) du paragraphe 4, les Etats veilleront : 

a) A ce que les dispositions pertinentes des directives enoncees dans les 
documents S/2006/814 et S/2006/985 soient respectees; 

b) A s’assurer et a se donner les moyens d’exercer effectivement le droit de 
verifier l’utilisation finale de tout article fourni et le lieu de cette utilisation; 

c) A notifier au Comite dans les dix jours la fourniture, la vente ou le 
transfert; et 
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d) Dans le cas des articles, matieres, equipements, biens et technologies 
vises dans le document S/2006/814, a en notifier egalement a l’AIEA, dans les dix 
jours, la fourniture, la vente ou le transfert; 

6. Decide que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour 
empecher la fourniture a l’lran de toute assistance ou formation techniques, de toute 
aide financiere, de tous investissements, services de courtage ou autres, ainsi que le 
transfert de ressources ou de services financiers, lies a la fourniture, a la vente, au 
transfert, a la fabrication ou a l’utilisation des articles, matieres, equipements, biens 
et technologies prohibes vises aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus; 

7. Decide que l’lran ne doit exporter aucun des articles vises dans les 
documents S/2006/814 et S/2006/815 et que tous les Etats Membres devront 
interdire 1’acquisition de ces articles aupres de l’lran par leurs ressortissants, ou au 
moyen de navires ou d’aeronefs battant leur pavilion, que ces articles aient ou non 
leur origine dans le territoire iranien; 

8. Decide que l’lran devra accorder a l’AIEA Faeces et la cooperation que 
celle-ci demande pour pouvoir verifier la suspension visee au paragraphe 2 et regler 
toutes les questions en suspens mentionnees dans ses rapports, et engage l’lran a 
ratifier rapidement le Protocole additionnel; 

9. Decide que les mesures prescrites aux paragraphes 3, 4 et 6 ci-dessus ne 
s’appliqueront pas lorsque le Comite aura determine a l’avance, et au cas par cas, 
que l’offre, la vente, le transfert ou la fourniture des articles ou de l’assistance 
concernes ne contribueraient manifestement pas a la mise au point par l’lran de 
technologies au service de ses activites nucleaires posant un risque de proliferation 
et de la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, notamment quand ces articles 
ou cette assistance repondent a des fins alimentaires, agricoles, medicales et autres 
fins humanitaires, a condition que : 

a) Les marches de fourniture des articles ou de l’assistance concernes soient 
assortis de garanties satisfaisantes d’utilisation finale; 

b) L’lran s’engage a ne pas employer ces articles pour mener des activites 
nucleaires posant un risque de proliferation ou pour mettre au point des vecteurs 
d’armes nucleaires; 

10. Engage tous les Etats a faire preuve de vigilance concernant l’entree ou 
le passage en transit sur leur territoire de personnes qui participent, sont directement 
associees ou apportent un appui aux activites nucleaires de l’lran posant un risque 
de proliferation ou au developpement de vecteurs d’armes nucleaires, et decide a cet 
egard que tous les Etats devront notifier au Comite l’entree ou le passage en transit 
sur leur territoire des personnes designees dans l’annexe de la presente resolution 
(ci-apres denommee « l’Annexe »), ainsi que des autres personnes que le Conseil ou 
le Comite pourront designer, comme participant, etant directement associees ou 
apportant un appui aux activites nucleaires de l’lran posant un risque de 
proliferation et a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, y compris en 
concourant a l’acquisition des articles, biens, equipements, matieres et technologies 
vises aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus, sauf si leur deplacement a pour objet des 
activites directement liees aux articles vises aux alineas b i) et ii) du paragraphe 3 
ci-dessus; 
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11. Souligne qu’aucune disposition du paragraphe 10 ci-dessus ne contraint 
un Etat a refuser l’entree sur son territoire a ses propres ressortissants, et que tous 
les Etats devront, en appliquant ces dispositions, tenir compte a la fois des 
considerations humanitaires et de la necessity d’atteindre les objectifs de la presente 
resolution, y compris lorsque l’article XV du Statut de l’AIEA s’applique; 

12. Decide que tous les Etats devront geler les fonds, avoirs financiers et 
ressources economiques se trouvant sur leur territoire a la date de l’adoption de la 
presente resolution ou a tout moment ulterieur, qui sont la propriete ou sous le 
controle des personnes ou entites visees dans l’Annexe, ainsi que ceux des autres 
personnes ou entites que le Conseil ou le Comite pourront designer comme 
participant, etant directement associees ou apportant un appui aux activites 
nucleaires de l’lran posant un risque de proliferation et a la mise au point de 
vecteurs d’armes nucleaires, ou des personnes ou entites agissant en leur nom ou sur 
leurs instructions, ou des entites qui sont leur propriete ou sont sous leur controle, y 
compris par des moyens illicites, et que les mesures enoncees dans ce paragraphe 
cesseront de s’appliquer a ces personnes ou entites si le Conseil de securite ou le 
Comite les retire de l’Annexe, et seulement alors, et decide au surplus que tous les 
Etats devront veiller a empecher leurs ressortissants ou toute personne ou entite se 
trouvant sur leur territoire de mettre a la disposition de ces personnes ou entites des 
fonds, avoirs financiers ou ressources economiques ou d’en permettre l’utilisation a 
leur profit; 

13. Decide que les mesures prescrites au paragraphe 12 ci-dessus ne 
s’appliquent pas aux fonds, avoirs financiers et ressources economiques dont les 
Etats concernes ont etabli qu’ils etaient : 

a) Necessaires pour regler les depenses ordinaires, y compris les vivres, 
loyers ou mensualites de prets hypothecates, medicaments ou frais medicaux, 
impots, primes d’assurance et factures de services publics, ou pour verser des 
honoraires d’un montant raisonnable et rembourser des depenses liees a la 
fourniture de services juridiques, ou pour acquitter des frais ou commissions de 
garde ou d’administration des fonds, avoirs financiers et ressources economiques 
geles, dans le respect de leur legislation nationale, des lors que les Etats concernes 
ont signifie au Comite leur intention d’autoriser, selon qu’il conviendrait, l’acces 
auxdits fonds, avoirs financiers et ressources economiques et que celui-ci ne s’y est 
pas oppose dans les cinq jours ouvrables qui suivent; 

b) Necessaires pour regler des depenses extraordinaires, pour autant que 
lesdits Etats en aient avise le Comite et que celui-ci ait donne son accord; ou 

c) Vises par un privilege ou une decision judiciaire, administrative ou 
arbitrale, auquel cas les fonds, avoirs financiers et ressources economiques pourront 
etre utilises a cette fin, pour autant que le privilege ou la decision soit anterieur a la 
presente resolution, qu’il ne soit pas au profit d’une personne ou entite visee aux 
paragraphes 10 et 12 ci-dessus et que les Etats concernes en aient avise le Comite; 

d) Necessaires aux fins d’activites directement liees aux articles vises aux 
alineas b) i) et b) ii) du paragraphe 3 ci-dessus et portes a la connaissance du Comite 
par les Etats concernes; 

14. Decide que les Etats pourront autoriser le versement aux comptes geles 
en vertu des dispositions du paragraphe 12 ci-dessus des interets et autres 
remunerations acquis par ces comptes ou des paiements effectues au titre de 
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marches, d’accords ou d’obligations souscrits avant la date a laquelle ces comptes 
ont ete assujettis aux dispositions de la presente resolution, etant entendu que ces 
interets, remunerations et paiements resteront assujettis auxdites dispositions et 
resteront geles; 

15. Decide que les mesures prevues au paragraphe 12 ci-dessus n’interdisent 
pas a toute personne ou entite designee d’effectuer des paiements au titre d’un 
contrat passe avant 1’inscription de cette personne ou entite sur la liste, des lors que 
les Etats concemes se sont assures que : 

a) Le contrat n’interesse aucun des articles, matieres, equipements, biens, 
technologies, assistance, formation, assistance fmanciere, investissements, services 
de courtage et autres services vises aux paragraphes 3, 4 et 6 ci-dessus; 

b) Le paiement n’est pas requ directement ou indirectement par une 
personne ou entite visee au paragraphe 12 ci-dessus; 

et que ces Etats ont signifie au Comite leur intention de faire ou de recevoir de tels 
paiements ou d’autoriser, selon qu’il conviendrait, le deblocage a cette fin de fonds, 
avoirs financiers et ressources economiques, dix jours ouvrables avant cette 
autorisation; 

16. Decide que la cooperation technique offerte a l’lran par l’AIEA ou sous 
ses auspices pourra servir uniquement a des fins alimentaires, agricoles, medicales, 
de surete ou d’autres fins humanitaires, ou etre utilisee aux fins de projets 
directement lies aux articles vises aux alineas b) i) et b) ii) du paragraphe 3 ci- 
dessus, mais qu’il ne pourra etre fourni aucune cooperation technique ayant un lien 
avec les activites nucleaires posant un risque de proliferation visees au paragraphe 2 
ci-dessus; 

17. Engage les Etats a faire preuve de vigilance pour empecher que des 
ressortissants iraniens reqoivent un enseignement ou une formation specialises 
dispenses sur leur territoire ou par leurs propres ressortissants, dans des disciplines 
qui favoriseraient les activites nucleaires de l’lran posant un risque de proliferation 
et la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires; 

18. Decide de creer, conformement a l’article 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous les membres du 
Conseil, qui s’acquittera des taches ci-apres : 

a) Solliciter de tous les Etats, en particulier les Etats de la region et ceux 
qui produisent les articles, matieres, materiels, marchandises et technologies vises 
aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus, des informations concernant les mesures qu’ils ont 
prises pour appliquer efficacement les mesures imposees par les paragraphes 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 10 et 12 de la presente resolution et toutes autres informations qu’il jugerait 
utiles a cet egard; 

b) Solliciter du secretariat de l’AIEA des renseignements concernant les 
mesures prises par l’Agence pour appliquer efficacement les mesures imposees par 
le paragraphe 16 de la presente resolution et toutes autres informations qu’il jugerait 
utiles a cet egard; 

c) Examiner les informations faisant etat de violations des mesures 
imposees par les paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10 et 12 de la presente resolution et y 
donner la suite qui convient; 
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d) Examiner les demandes de derogation prevues aux paragraphes 9, 13 et 
15 ci-dessus et se prononcer a leur sujet; 

e) Determiner, s’il y a lieu, les articles, matieres, materiels, marchandises et 
technologies supplementaires a retenir aux fins du paragraphe 3 ci-dessus; 

f) Designer, s’il y a lieu, d’autres personnes et entites passibles des mesures 
edictees aux paragraphes 10 et 12 ci-dessus; 

g) Arreter les directives qui pourraient etre necessaires pour faciliter la mise 
en oeuvre des mesures imposees par la presente resolution et y prescrire aux Etats de 
fournir, dans la mesure du possible, des renseignements sur les raisons pour 
lesquelles les personnes et entites repondent aux criteres enonces aux paragraphes 
10 et 12 et tous autres elements d’information qui permettent de les identifier; 

h) Adresser au moins tous les 90 jours au Conseil de securite un rapport sur 
ses travaux et sur la mise en oeuvre de la presente resolution, accompagne de ses 
observations et recommandations, en particulier sur les moyens de renforcer 
l’efficacite des mesures imposees par les paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10 et 12 ci- 
dessus; 

19. Decide que tous les Etats Membres devront lui rendre compte dans un 
delai de 60 jours a compter de l’adoption de la presente resolution des mesures 
qu’ils auront prises afin de mettre efficacement en application les dispositions des 
paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 12 et 17 ci-dessus; 

20. Exprime sa conviction que la suspension envisagee au paragraphe 2 et le 
respect integral par l’lran, dument verifie, des exigences dictees par le Conseil des 
Gouverneurs de l’AIEA favoriseraient une solution diplomatique negociee 
garantissant que le programme nucleaire de l’lran sert des fins exclusivement 
pacifiques, souligne que la communaute internationale est disposee a oeuvrer dans le 
sens d’une telle solution, encourage l’lran, en se conformant aux dispositions 
susmentionnees, a renouer ses liens avec la communaute internationale et avec 
l’AIEA et souligne que de tels liens serviraient les interets de l’lran; 

21. Accueille favorablement 1’engagement de l’Allemagne, de la Chine, des 
Etats-Unis, de la Federation de Russie, de la France et du Royaume-Uni, appuyes 
par le Haut Representant de l’Union europeenne, en faveur d’une solution negociee 
et encourage l’lran a donner suite a leurs propositions de juin 2006 (S/2006/521), 
auxquelles le Conseil avait lui-meme souscrit dans sa resolution 1696 (2006), 
tendant a la mise en place d’un accord global a long terme qui permettrait d’etablir 
des relations et des liens de cooperation avec l’lran fondes sur le respect mutuel et 
d’asseoir la confiance internationale dans la nature exclusivement pacifique du 
programme nucleaire de l’lran; 

22. Reaffirme sa volonte de renforcer l’autorite de l’AIEA, soutient 
fermement le role du Conseil des Gouverneurs de l’AIEA, adresse ses felicitations 
et ses encouragements au Directeur general et au secretariat de l’Agence, appreciant 
le professionnalisme et l’impartialite dont ils continuent de faire preuve pour tenter 
de regler les questions en suspens concernant l’lran dans le cadre de l’Agence, 
souligne qu’il est necessaire que l’AIEA continue de s’employer a elucider toutes 
les questions en suspens relatives au programme nucleaire de l’lran; 

23. Demande au Directeur general de l’AIEA de presenter dans les 60 jours 
au Conseil des Gouverneurs de l’AIEA et parallelement, pour examen, au Conseil de 
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securite un rapport concernant la suspension complete et durable par l’lran de toutes 
les activites mentionnees dans la presente resolution et 1’application par ce pays des 
mesures prescrites par le Conseil des Gouverneurs et des decisions enoncees dans la 
presente resolution; 

24. Affinne qu’il examinera les mesures prises par l’lran au vu du rapport 
demande au paragraphe 23 ci-dessus, qui doit etre presente dans un delai de 60 
jours, et : 

a) Qu’il suspendra l’application des mesures susmentionnees si l’lran 
suspend, et aussi longtemps qu’il suspendra toutes les activites liees a 
l’enrichissement et au retraitement, y compris la recherche-developpement, sous 
verification de l’AIEA, pour ouvrir la voie a des negociations; 

b) Qu’il mettra fin aux mesures visees aux paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 10 et 12 
de la presente resolution des qu’il aura constate que l’lran respecte pleinement les 
obligations que lui imposent ses resolutions pertinentes et se conforme aux 
exigences du Conseil des Gouverneurs de l’AIEA, et que celui-ci l’aura confirme; 

c) Que, au cas ou il ressortirait du rapport demande au paragraphe 23 ci- 
dessus que l’lran n’a pas applique les dispositions de la presente resolution, il 
adoptera, sous 1’empire de 1’Article 41 du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, toutes autres mesures qui pourraient etre requises pour persuader l’lran de se 
conformer a la presente resolution et aux exigences de l’AIEA et souligne que de 
nouvelles decisions devront etre prises si de telles mesures additionnelles 
s’averaient necessaires; 

25. Decide de rester saisi de la question. 
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Annexe 

A. Entites concourant au programme nucleaire 

1. Organisation iranienne de l’energie atomique 

2. Mesbah Energy Company (fournisseur du fabricant du reacteur de recherche 
A40 - Arak) 

3. Kala-Electric (egalement connu sous le nom de Kalaye Electric) (fournisseur 
de l’usine experimentale d’enrichissement de combustible de Natanz) 

4. Pars Trash Company (prend part au programme de centrifugeuses; entite citee 
dans les rapports de l’AIEA) 

5. Farayand Technique (prend part au programme de centrifugeuses; entite citee 
dans les rapports de l’AIEA) 

6. Organisation des industries de la defense (entite sous le contrdle du Ministere 
de la defense et du soutien logistique aux forces armees; certaines des entites 
placees sous son controle ont participe a la fabrication de composants pour le 
programme de centrifugeuses et au programmes de missiles) 

7. 7 th of Tir (entite placee sous le contrdle de l’Organisation des industries de la 
defense et connue comme participant directement au programme nucleaire) 


B. Entites concourant au programme de missiles balistiques 

1. Groupe industriel Shahid Hemmat (SHIG) (entite placee sous le contrdle de 
TOrganisation des industries aerospatiales) 

2. Groupe industriel Shahid Bagheri (SBIG) (entite placee sous le contrdle de 
TOrganisation des industries aerospatiales) 

3. Groupe industriel Fajr (precedemment connu sous le nom de Instrumentation 
Factory Plant; entite placee sous le contrdle de l’Organisation des industries 
aerospatiales) 


C. Personnes concourant au programme nucleaire 

1. Mohammad Qannadi, Vice-President pour la recherche-developpement de 
l’Organisation iranienne de l’energie atomique 

2. Behman Asgarpour, Directeur des operations (Arak) 

3. Dawood Agha-Jani, responsable de l’usine experimentale d’enrichissement de 
combustible de Natanz 

4. Ehsan Monajemi, Directeur des projets de construction a Natanz 

5. Jafar Mohammadi, conseiller technique aupres de l’Organisation iranienne de 
l’energie atomique (charge de la gestion de la production des soupapes des 
centrifugeuses) 

6. Ali Hajinia Leilabadi, Directeur general de Mesbah Energy Company 
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7. General Mohammad Mehdi Nejad Nouri, recteur de l’Universite Malek Ashtar 
des technologies de la defense (faculte de chimie, sous controle du Ministere 
de la defense et du soutien logistique aux forces armees, a mene des 
experiences sur le beryllium) 


D. Personnes concourant au programme de missiles balistiques 

1. General Hosein Salimi, commandant des forces aeriennes du Corps des 
gardiens de la revolution islamique (Pasdaran) 

2. Ahmad Vahid Dastjerdi, President de l’Organisation des industries aerospatiales 
(AIO) 

3. Reza-Gholi Esmaeli, Directeur du Departement des affaires commerciales et 
internationales de l’Organisation des industries aerospatiales 

4. Bahmanyar Morteza Bahmanyar, Directeur du Departement des finances et du 
budget de l’Organisation des industries aerospatiales 


E. Personnes concourant au programme nucleaire 
et au programme de missiles balistiques 

General Yahya Rahim Safavi, commandant du Corps des gardiens de la revolution 
islamique (Pasdaran) 
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